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SPORE
Plus de 97 % du volume d’eau mondial
est salé, dans les océans. Sur les
2,5 % d’eau non saline, seule-
ment 3 % sont directement
disponibles, comme compo-
sants du cycle précipita-
tions-évaporation, dans
les rivières et les lacs. 
Le reste se trouve sous
forme de glace, de neige
éternelle et de sources
souterraines fossiles.
L’Organisation des Na-
tions unies pour l’ali-
mentation et l’agricultu-
re (FAO) n’a plus aucun
doute quant « au prochain
conflit entre les besoins de
l’humanité et les capacités
d’approvisionnement du cycle
de l’eau ». Les conséquences pour
l’agriculture en seront tragiques.
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L e vol commis par des producteurs surl’approvisionnement en eau d’un projetcommunautaire au Kenya a récemment
défrayé la chronique dans le Nord. L’eau était
détournée pour irriguer des mange-tout, une
denrée de luxe fort appréciée sur les tables
d’Europe. Avec celle des fraises et autres fruits
périssables, la production de mange-tout aug-
mente dans de nombreuses régions d’Afrique,
l’affrètement se fait par avion pour achalan-
der les marchés hors saison européens.
Ainsi, l’exportation de produits alimen-
taires et autres biomasses constitue également
l’exportation d’une ressource très précaire :
l’eau. Selon le Conseil mondial de l’eau, une
cellule de réflexion sur les problèmes globaux
de l’eau, on prévoit en l’an 2050 des pénu-
ries d’eau dans plus de 70 pays, dont 35 en
Afrique et plusieurs dans les Caraïbes, engen-
drant ce qu’on appelle « la crise de l’eau ».
L’agriculture est le plus gros consomma-
teur d’eau. Dans son rapport, A.M. Shady,
président de la Commission internationale
sur l’irrigation et le drainage, indique que
« l’irrigation accapare plus des deux tiers des
ressources disponibles en eau douce, alimen-
tant 35 % de la production agricole mondia-
le sur 17 % des terres arables du globe. En
tout, l’agriculture utilise 90 % du volume
total d’eau économiquement exploitable ». Il
ajoute que le défi du XXIe siècle est de pro-
duire davantage d’aliments et de fibres avec
moins d’eau.
En Afrique subsaharienne, pratiquement
tous les producteurs font de l’agriculture plu-
viale, mais cette technique est de plus en plus
assujettie aux aléas de saisons des pluies trop
courtes, à ceux de la sécheresse et aux varia-
tions climatiques. Combler le fossé entre la
croissance démographique et l’approvision-
nement alimentaire par l’intensification de la
production implique une double approche :
l’intensification de la collecte et de la conser-
vation de l’eau, et l’augmentation de l’irriga-
tion.
Il existe des moyens peu coûteux pour
améliorer la collecte de l’eau et qui consis-
tent à aménager et protéger les bassins afin
de réduire l’érosion, les inondations et l’en-
vasement, à prévenir les pertes par évapora-
tion et fuite, à gérer les possibilités des
sources souterraines et à améliorer les ré-
serves. Une attention plus soutenue envers
les mesures de conservation peut aussi abou-
tir à d’importantes économies d’eau.
Des changements importants peuvent être
obtenus avec un système d’irrigation plus effi-
cace, comme l’arrosage goutte à goutte, ou en
modifiant les modes d’exploitation, comme
associer des cultures exigeant moins d’eau,
déplacer les activités de récolte vers des sai-
sons où il y a moins d’évaporation et, enfin,
améliorer la capacité de rétention du sol.
La récupération des eaux usées pour
l’irrigation offre beaucoup de possibilités,
particulièrement dans les zones agricoles
périurbaines, où on peut utiliser après traite-
ment l’eau des usines et des ménages. Cela
implique aussi des investissements. Selon
l’Institut international de recherche sur la
politique alimentaire (IFPRI), cette approche
pourrait satisfaire à long terme les principaux
besoins d’irrigation des pays menacés par la
crise de l’eau.
Une « vision pour l’eau »
Une politique globale de l’eau se consti-
tue lentement au niveau national et mon-
dial, avec davantage d’actions pour 1998 :
conférences accueillies par le gouvernement
français en mars et par l’UNESCO en juin,
Journée mondiale de l’eau du 22 mars axée
sur les eaux souterraines et organisée en
1998 par le Centre international de réfé-
rences sur l’approvisionnement en eau com-
munautaire. Les Nations unies ont décidé de
L’eau : y aura-t-il conflit ?
L e commerce international ne porte quesur 13,3 millions de tonnes de bananes(chiffres FAO, 1996). Près de 80 % de
la production bananière mondiale tous pays
confondus est consommée sur place. Dans
la plupart des pays producteurs, les bananes
occupent une place de choix dans l’alimen-
tation des populations. Le plantain y est l’es-
pèce la plus produite et la plus consommée.
Il est une composante majeure de la sécurité
alimentaire de millions d’habitants.
Sur 28,3 millions de tonnes de plantain
produites par le monde, 69,4 % sont utilisés
pour l’alimentation humaine, 11,1 % sont
transformés et 8 % consacrés au bétail.
L’Afrique du Centre et de l’Ouest totalisent
à elles seules plus de 60 % de la production
et de la consommation mondiales. Destinée
dans sa quasi-totalité aux consommations
domestiques nationales, la banane plantain
fait l’objet d’un commerce traditionnel. Son
développement est lié à celui des marchés
urbains et à une augmentation constante de
la demande consécutive à l’accroissement
démographique. Il repose aussi sur l’activité
d’une filière de commercialisation – trans-
porteurs, grossistes, détaillants – dont le
niveau d’organisation est variable selon les
pays.
Du dos d’homme au camion réfrigéré en
passant par la pirogue ou la bicyclette, les
moyens d’acheminement du plantain sont
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consacrer entièrement aux réserves d’eau la
session d’avril 1998 de la Commission sur le
développement durable. Dans deux ans,
pour la célébration de la Journée mondiale
de l’eau de l’an 2000, et lors du second
Forum mondial sur l’eau à La Haye, aux
Pays-Bas, chefs d’État et autres autorités se
verront présenter une « Vision pour l’eau, la
vie et l’environnement ».
Ces forums politiques ont pour tâche
d’élaborer des programmes réalistes tenant
compte d’une diminution de la consomma-
tion d’eau par tête dans beaucoup de pays à
faibles revenus en pleine crise de l’eau. En
même temps, les prix de l’eau sont prévus à la
hausse. « Cela accroît les problèmes des petits
producteurs, dit Jacques Diouf, directeur
général de la FAO, puisque les autres secteurs
comme les foyers et les entreprises peuvent
généralement se permettre de payer plus ».
L’IFPRI juge qu’il sera peut-être indispen-
sable « de soutenir les petits producteurs, de
préférence à travers des partenariats qui leur
permettent l’accès au capital, à la technologie,
au savoir-faire et aux marchés ». Pour être
compétitif, le producteur doit en premier lieu
avoir cet accès et cette maîtrise, dont le droit
de propriété et la capacité de construire sont
un préalable. Pas plus tard qu’en 1993, dans
son rapport annuel sur l’État alimentaire et
agricole, la FAO a réclamé que les producteurs
soient assistés dans l’octroi des droits de pro-
priété et de gestion des systèmes d’approvi-
sionnement en eau : si rien ne change dans ce
sens, les producteurs et les consommateurs
auront encore moins de chances de profiter
de l’actuelle technologie agricole.
Les choix sont clairs : si le consommateur
doit supporter le coût de l’eau, les prix de la
nourriture vont monter, avec tout ce que cela
implique pour la sécurité alimentaire. Si les
producteurs doivent absorber les hausses de
prix, les plus pauvres parmi eux, qui culti-
vent des produits de valeur inférieure auront
besoin d’assistance ou seront forcés de se reti-
rer du circuit.
Le marché deviendra-t-il 
un champ de bataille?
Une facturation de l’eau entraînera certai-
nement une nouvelle vague d’ajustements
structurels. Dans beaucoup de pays, dont au
moins la moitié des États ACP, il faudra tenir
compte de l’impact économique et social que
l’application de cette politique de prix peut
avoir sur les pauvres des zones périurbaines
et rurales. Au niveau national et mondial,
beaucoup de pays en pleine crise de l’eau
auront plus de mal à assumer leur autosuffi-
sance alimentaire — en fait, un pays déjà a
pensé à l’éventualité d’abandonner complè-
tement l’agriculture.
La pénurie d’eau engendre des risques
réels de troubles locaux, voire d’un conflit
international. L’espoir de A.M. Shady que
« jamais l’humanité ne se battra pour l’eau »
est une promesse que l’humanité ne peut
même pas encore se faire à elle-même. ●
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L’EAU : Y AURA-T-IL CONFLIT ?
Les conditions géographiques et climatiques ne
facilitent pas le travail des agences de distri-
bution d’eau. Le manque chronique de pluie
se combine avec le fait que la plupart des cul-
tures sont irriguées, et il n’y a pas assez d’eau
pour la simple consommation de l’homme. De
plus, les réseaux de distribution ont souvent
des pertes de plus de 50 % et sont souvent
vétustes, résultat de l’usure, de la pauvreté des
installations et de la mauvaise qualité de l’eau.
Le thème des ressources en eau est particuliè-
rement délicat. Le nord est abondamment
fourni, tandis que, sur les régions côtières de
l’est et du sud, il y a de sérieux problèmes de
faibles pluviosités. Les conflits entre agricul-
teurs, compagnies d’électricité et fournisseurs
d’eau potable sont nombreux et amènent de
douloureux règlements au tribunal.
Réponse page 16
DE QUEL PAYS S’AGIT-IL ?
Les cultures d’exportation répandent largement une
eau qui est un bien précieux pour les populations : 
la solution passera sans doute par une utilisation 
plus mesurée et plus rationnelle de l’eau dans
l’agriculture.
Vivre la banane !
Le marché européen d’importation en bananes a été remis en question par l’Organisation
mondiale du commerce (OMC) en 1996. Sous la pression des États-Unis, épaulés par trois
multinationales fortement impliquées dans le commerce de la banane et quatre pays d’Amérique
latine, l’Europe est priée de revoir ses copies et de mettre en conformité un système
d’approvisionnement déclaré illégal. L’année qui vient sera jalonnée de consultations, puis
marquée par le vote d’un règlement de base modifiant l’Organisation commune du marché de la
banane (OCMB) adoptée à Marrakech en 1995. Les menaces qui pèsent sur les pays de la zone
ACP sont sérieuses. Le potentiel de croissance des pays ACP fournisseurs traditionnels de l’Europe
est tributaire des négociations en cours concernant la répartition des quotas. Pour d’autres États
des Caraïbes – Sainte-Lucie, Jamaïque ou Dominique – pour qui la banane constitue la ressource
essentielle, mais qui enregistrent depuis nombre d’années un retard de compétitivité structurel, la
crise socio-économique que risquent de déclencher les décisions de l’OMC est d’ores et déjà alarmante.
L’ouverture sur d’autres marchés, la redynamisation des marchés locaux, l’amélioration des filières de
production et d’écoulement des produits haut de gamme (banane biologique et fair trade banana)
constituent des occasions de se diversifier. Mais il ne faut pas se leurrer : pour réelles qu’elles soient, les
voies de la diversification ne manquent pas d’embûches.
L’Europe est le premier marché importateur de banane, avec un chiffre d’af-
faires estimé à 2 milliards d’ECU en 1996 ou 1,8 milliard de dollars (hors
échanges entre pays membres). À l’horizon 1999, ses besoins en bananes
(hors productions communautaires) s’élèveraient à près de 3,3 millions de
tonnes par an.
Qui approvisionne l’Europe? Outre les pays producteurs de la Communau-
té européenne, les pays ACP signataires de la convention de Lomé IV et
certains pays d’Amérique centrale et latine.
L’Organisation commune du marché de la banane (OCMB) mise en place
en 1993, puis révisée en 1994, lors de l’accord cadre de Marrakech, s’est
traduite par une distribution de quotas d’importation en fonction des trois
types d’origine, assortie d’une aide compensatoire en cas de pertes de recettes dues à l’unifica-
tion des marchés. Un contingent tarifaire de 2,2 millions de tonnes, sur lequel est appliqué un
droit de douane de 75 ECU par tonne, est ouvert aux pays tiers ou « dollars » (voir ci-dessous).
En septembre 1996, les États-Unis, appuyés par le Guatemala, l’Équateur, le Honduras et le
Mexique, reviennent sur la signature de l’accord commercial conclu à Marrakech et déposent
plainte pour pratique commerciale non conforme. Qu’est-ce qui est remis en cause? La part du
contingent tarifaire pays tiers réservée aux quatre pays d’Amérique latine signataires de l’ac-
cord cadre.
Qu’est-ce qui est condamné? Le quota (80000 tonnes) réservé à la banane non traditionnelle
ACP. L’allocation au Venezuela et au Nicaragua d’une partie du contingent tarifaire est condam-
née, l’OMC considérant que ces deux pays n’avaient pas un intérêt substantiel dans le com-
merce de la banane.
La remise en cause des accords de Marrakech mais aussi le poids et les exigences des multina-
tionales américaines (Chiquita, Dole, Del Monte) risquent d’entraîner un profond bouleverse-
ment des donnes sur les filières d’importation. Nombreux sont les petits opérateurs et mûrisseurs
que les enjeux économiques et politiques de la future OCMB préoccupent.
QU’EST-CE QUE…
• La banane communautaire. Elle est produite par les pays de l’Union européenne : Martinique et
Guadeloupe (France) ; Madère (Portugal) ; Canaries (Espagne) ; Crète et Laconie (Grèce).
La quantité maximale de bananes communautaires commercialisées donnant droit à l’octroi d’une
aide compensatoire à la perte de recettes est de 854000 tonnes.
• La banane ACP. Elle est produite par les pays d’Afrique, du Pacifique et des Caraïbes signataires
de la convention de Lomé IV avec l’Union européenne. On distingue :
– la banane traditionnelle ACP. Elle est exportée vers l’Union européenne par les pays fournisseurs
traditionnels ACP (Belize, Cameroun, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Dominique, Grenade, Jamaïque,
Madagascar, Sainte-Lucie, Saint-Vincent/Grenadine, Somalie, Surinam). Le quota maximal
d’exportation pour ces pays s’élève à 857700 tonnes.
– la banane non traditionnelle ACP. Il s’agit soit d’une banane exportée vers l’Union européenne
par un fournisseur ACP au-delà de son quota, soit d’une banane exportée vers l’Union européenne
par un pays ACP non habituellement fournisseur du marché européen. Le quota de 80000 tonnes
accordé lors de l’accord cadre de Marrakech a été condamné par l’OMC.
• La banane pays tiers ou « banane dollar ». Elle est produite dans des pays d’Amérique centrale
ou du Sud où les intérêts économiques des États-Unis sont puissants (Équateur, Guatemala,
Honduras, Mexique, etc.).
UN NOUVEAU RÉGIME POUR LA BANANE D’EXPORTATION
Le volume énorme des échanges de bananes au sein
des pays ACP ou à l’échelle régionale est souvent
mal mesuré.
Pour plus d’informations :
AWN – African Water Network, Réseau africain pour
l’eau, PO Box 10538, Nairobi, Kenya 
Fax : +254 2 555513  
E-mail : awn@elci.gn.apc.org
CSD – Commission on Sustainable Development,
Commission pour le développement durable, 
Nations unies, New York, NY 100017, USA
Site web : www.un.org/csd
FAO Water and Agriculture section, Département Eau
et Agriculture, via delle Terme di Caracalla, 
00100 Rome, Italie. Fax : +39 6 5146172
Site web : www.fao.org
GWP Global Water Partnership, Partenariat mondial
pour l’eau, c/o Sida, S-10525 Stockholm, Suède.
Fax : +46 8698 5627. E-mail : gwp@sida.se
Site web : www.gwp.sida.se (pour les cas de
problèmes techniques)
ILRI – International Institute for Land Reclamation and
Improvement, Institut international pour la revendication
et l’amélioration terrienne, 
PO Box 45, 6700AA Wageningen, Pays-Bas 
Fax : +31 317 417187 Site web : www.ilri.nl
ICID – International Commission on Irrigation and
Drainage, Commission internationale pour l’irrigation
et le drainage, 
48 Nyaya Marg, Chanakyapuri, New Delhi, Inde
Fax : +91 11301 5962 
E-mail : icid@sirnet.ernet.in
UNESCO, Division of Water Sciences, Division des
sciences de l’eau, 
1, rue Miollis, 75732 Paris cedex 15, France 
Fax : +33 1 45 68 58 11
Site web : www.unesco.org
WWC – World Water Council, Conseil mondial de
l’eau, 10, place de la Joliette, Atrium 10.3, 13304
Marseille cedex 2, France. Fax : +33 49199 4101. 
E-mail : council@worldwatercouncil.org ; 
Site web : www.worldwatercouncil.org (pour les
problèmes politiques)
CONFLIT INTERNATIONAL DE L’EAU DOUCE
Une étude publiée en août 1997 par la Croix-Verte internationale – un groupe mondial pour
l’environnement présidé par l’ex-leader soviétique Mickaïl Gorbatchev – a recensé quelque 16
points chauds du globe liés au conflit de l’eau, dont sept rivières en Afrique :
– Chobe (Botswana, Angola) : « tendu »
– Sénégal (Mali, Mauritanie, Sénégal, Guinée) : « tendu »
– Okavango (Botswana, Angola, Namibie, Zimbabwe, Namibie) : « tendu »
– Komati (Swaziland, Afrique du Sud, Mozambique)
– Nil (Soudan, Éthiopie, Egypte, Ouganda, Tanzanie, Kenya, République démocratique du
Congo, Rwanda, Burundi)
– Volta (Burkina Faso, Ghana, Togo, Côte d’Ivoire, Bénin, Mali)













































divers et parfois même rustiques. Au Ghana,
ce sont des détaillants ou des commerçantes
du marché qui se rendent sur les exploita-
tions ou dans les villages pour acheter les
bananes plantain à des paysans avec lesquels
ils ont un accord. Ils emportent les régimes
tels quels dans des paniers ou séparés en
mains ou en doigts dans des sacs jusqu’au
bord de la route. Ils louent alors les services
d’un camionneur pour transporter les fruits
jusqu’aux marchés. Souvent, le transport en
camion est assuré par des grossistes collec-
teurs. Les bananes sont vendues à des inter-
médiaires ou à des négociantes qui les reven-
dent à des détaillants, qui les revendront à
leur tour aux consommateurs sous forme de
régimes ou de doigts.
Plus la distance qui sépare les zones de
production des marchés de distribution est
grande et plus les voies d’accès sont favo-
rables, plus la filière d’intermédiaires s’étoffe
autour de pôles de regroupement. Bien
qu’encore peu fréquents en Afrique –
contrairement à des pays des Caraïbes
comme Saint-Vincent –, ils commencent de
se constituer autour des grands marchés du
sud-ouest du Cameroun (Mile 60, Bole et
Owe), par exemple.
Dans ce pays, où les plantations sont éloi-
gnées de Douala de 100 à 150 kilomètres et
d’un accès difficile, voire impraticable lors
de la saison des pluies, le plantain arrive
chaque jour et en grande quantité sur le mar-
ché de la capitale. Il emprunte des circuits
de distribution dont le plus long comporte
trois intermédiaires principaux : le grossiste
collecteur (dont les quantités d’achat auprès
du producteur varient de 50 à 500 régimes),
le grossiste sédentaire, qui écoule la mar-
chandise sur les marchés de gros et de détail
de Douala auprès de détaillants au régime,
lesquels revendent ensuite à des détaillants
aux doigts ou directement aux consomma-
teurs.
Du grossiste au détaillant, le rôle des
intermédiaires de la filière de commerciali-
sation du plantain n’est pas négligeable. Plus
la filière est sophistiquée, plus elle entraîne
en retour d’obligations pour les producteurs,
contraints de produire plus, plus régulière-
ment, à moindre coût et de meilleure quali-
té. Des critères que les intermédiaires élabo-
rent en fonction des informations qu’ils
détiennent sur les prix, la demande des
consommateurs et les fluctuations des mar-
chés… Une meilleure professionnalisation
de la filière permettrait à ces médiateurs les
mieux organisés (revendeurs, transpor-
teurs…) de constituer un des leviers majeurs
de l’évolution des marchés intérieurs.
Réduire les pertes après récolte
Face à un accroissement permanent des
besoins d’autoconsommation, la dynamique
des marchés locaux repose sur la capacité de
maintenir une production durable et suffi-
sante, et de limiter les pertes après récolte.
La pratique culturale la plus courante est
celle qui consiste à étaler le plus possible la
production tout au long de l’année. Cette
stratégie dépend beaucoup des potentiels des
sols. Au Cameroun ou au Rwanda, sur les
sols volcaniques de la République domini-
caine, sur les terres d’alluvions des rivières
de la zone intertropicale humide, une pro-
duction pérenne est mise en œuvre par des
planteurs pour qui la culture du plantain
peut être la source principale de revenu.
Au Ghana, où le plantain fait l’objet
d’une forte demande et se vend à un prix de
plus en plus élevé, la production qui stagne
depuis ces dix dernières années pourra être
améliorée par l’implantation de cultivars à
plus haut potentiel de rendement et des
variétés qui résistent aux parasites et aux
maladies.
D’une manière générale, les pertes après
récolte sont lourdes. Elles sont estimées à
environ 3 millions de tonnes à l’échelle
mondiale. Elles résultent des mauvaises
conditions de récolte et de manutention, et
du manque de moyens d’écoulement comme
en Côte d’Ivoire. Elles dépendent aussi de la
qualité des réseaux de communication. Dans
la plupart des pays d’Afrique, les voies d’ac-
cès aux marchés sont vétustes et peu entrete-
nues, sauf aux abords des grandes villes. Les
paysans de la vallée de la Rusitu au Zimbab-
we, par exemple, produisent une grande
quantité de bananes fruits. Leur éloignement
des grands marchés citadins et le mauvais
état des routes durant la saison des pluies
leur font perdre une part importante de leurs
ressources. La mise en place par l’Union
européenne de moyens de transport pouvant
être loués par les producteurs facilite l’accès
aux marchés locaux. Mais le bitumage des
routes reste le moyen le plus efficace de favo-
riser un commerce qui puisse s’ouvrir à des
marchés extérieurs.
L’exemple du Cameroun, qui dispose de
voies d’accès bitumées desservant ses princi-
paux marchés et convergeant sur la capitale,
montre la voie à suivre. ●
pieds des bananiers (aucune herbe n’y pous-
se sans soleil) ; l’assainissement d’une planta-
tion réclame au minimum un an sans aucun
bananier. Pas une parcelle de culture aux
alentours ne doit être infestée et les eaux de
ruissellement doivent faire l’objet d’une
grande surveillance.
Qui tente l’aventure?
La productivité de la bana-
ne biologique n’est pas en
soi un problème. Bien que
plus fragile au niveau des
fruits, elle est plus résistante
que la Cavendish traditionnelle
au plan végétatif. Mais pour l’heure, la cul-
ture de la banane biologique ne s’applique
pas à grande échelle. Ses exigences en termes
de techniques de production et de manuten-
tion, l’absence d’un véritable professionna-
lisme dans la chaîne de conditionnement et
d’écoulement et un certain déficit de marke-
ting commercial expliquent pour beaucoup
qu’elle en reste souvent – et à quelque phase
qu’on se situe – au stade artisanal. Résultat :
son aspect sur les étals d’une épicerie spécia-
lisée européenne n’est pas toujours attrayant.
À saveur quasi identique à celle de la Caven-
dish traditionnelle, la bio est achetée par une
certaine clientèle (qui assimile texture plus
ferme et moins imbibée d’eau à meilleur
goût) 30 à 40 % plus cher. Reste à gagner
une frange importante de clientèle qui ne
pense pas forcément que « bio » signifie
« laid » et « cher ». Le véritable atout biolo-
gique compétitif à abattre sur le tapis des






Fragile, la banane biologique
l’est par la faiblesse actuelle des flux
financiers et commerciaux. Le créneau reste
étroit. Il ne porte que sur quelques dizaines
de milliers de tonnes. Le marché est princi-
palement concentré en Europe du Nord,
animé par des opérateurs leaders très spécia-
lisés.
Les perspectives de croissance sont pour-
tant réelles. L’évolution du marché dépend
beaucoup de la capacité à appliquer tout au
long de la filière entre producteurs et
consommateurs des standards de qualité à
peu près identiques à ceux des bananes tra-
ditionnelles d’exportation. C’est tout l’ob-
jectif de l’expérience menée dans l’archipel
du Cap-Vert (voir encadré).
Autre voie de diversification : la fair trade
banana. Qu’est-ce ? Une banane respectueu-
se de son environnement selon un cahier des
charges moins drastique que celui de la
banane biologique (certains pesticides sont
autorisés) mais répondant à des protocoles
très apparentés. Les sols volcaniques des
Antilles et de Guadeloupe (où les nématodes
n’accrochent pas) se prêtent à cette produc-
tion dont la labellisation dépend aussi d’un
aspect social essentiel. La fair trade banana
ne peut être commercialisée sous ce label
qu’à l’issue d’un contrôle certifiant qu’il n’y
a pas eu d’exploitation de l’homme par
l’homme dans toutes les phases de sa pro-
duction (respect de l’homme, assurance
sociale, hygiène, bons salaires, etc.). La fair
trade banana est un peu comme ces chemi-
siers en soie dont on est sûr qu’aucun enfant,
aucun prisonnier politique, aucun opprimé
n’aura contribué à la confection. Une affaire
d’éthique, à suivre… (voir aussi Spore 67,
page 5). ●
Sources :
CIRAD-FLHOR, parc scientifique Agropolis, 
34397 Montpellier cedex 5 - FRANCE.
Réseau international pour l’amélioration de la
banane et de la banane plantain (Inibap), 
parc scientifique Agropolis, 34397 Montpellier
cedex 5 - FRANCE. Fax : +33 4 67610334.
SA Bonneterre (grossiste spécialisé en fruits et
légumes biologiques), 
1, place des Planteurs, 94150 Rungis - FRANCE.
Fax : +33 1 46879168.
Revue FruiTrop n° 40 
12, square Pétrarque, 75116 Paris - FRANCE.
Fax : +33 1 53702170.
Infomusa, vol. 3, n° 2, décembre 1994. Inibap.
Banane, délicieuse inconnue, le livre de la
Plantation Grand Café - Belair. 
Route de Belair, 97130 Capesterre Sainte-Marie,
Guadeloupe - FRANCE. Fax : +33 590869169.
L es Européens – ceux du Nord en tête –sont de plus en plus portés à consom-mer « biologique ». S’ils attachent de
l’importance aux produits (frais ou transfor-
més) issus de l’agriculture biologique, c’est
parce qu’ils entrevoient un mode de produc-
tion sans adjonction de produits chimiques.
Nombre de citadins européens sont sensibles
à ces notions qu’ils assimilent à la qualité et
au « manger sain ».
Leur demande est réelle. Malgré l’étroi-
tesse actuelle du créneau, l’exploitation de la
banane dite biologique constitue une oppor-
tunité de se diversifier – au même titre que
l’ananas ou l’orange – sur le marché d’expor-
tation des fruits frais biologiques. La Répu-
blique dominicaine l’a bien compris. Elle
détient actuellement près de 80 % du mar-
ché de la banane biologique. Les Canaries,
la Colombie, le Ghana et Israël se partagent
les 20 % restants.
Mais qu’entend-on par banane biolo-
gique ? La variété Cavendish dite biologique
est issue d’une production sans engrais chi-
mique, sans fongicide et sans pesticide. Les
techniques de production, de conditionne-
ment et de transport doivent être conformes
à des normes stipulées dans un cahier des
charges global européen concernant l’agri-
culture biologique. Ces normes sont assor-
ties de procédures de contrôle qui s’appli-
quent tant à l’unité de production qu’aux
unités de transformation, de conditionne-
ment, de mûrissage (selon des protocoles
spécifiques) et aux importateurs. Pour être
commercialisée dans les pays de l’Union
européenne sous la certification « agriculture
biologique », la Cavendish doit être recon-
nue conforme au règlement européen par
une autorité ou un organisme agréés. Elle
emprunte des filières de transport identiques
à celles de la banane non biologique. Ses
principales voies d’accès en Europe sont les
grands ports bananiers nord-européens de
Rotterdam (Pays-Bas), Anvers, Zeebrugge
(Belgique) et Hambourg (Allemagne).
Jouer la carte 
du biologique
Quand on n’a pas la
chance d’exploiter une
plantation sur des zones
écologiques favorables
(comme au Cap-Vert, en
Guadeloupe, en Martinique) et de disposer
de terre sèche ou à canne à sucre, la culture
de bananes biologiques en pleine zone de
production bananière traditionnelle relève –
et c’est bien le comble de la nature – d’un
défi contre elle. Comment venir à bout, et
sans apports chimiques, des mauvaises
herbes, des charançons, des nématodes et
autres cercosporioses noire ou verte prolifé-
rant sur une plantation ? Du désherbage
thermique (à la vapeur d’eau) à l’implanta-
tion de vitroplants dans un sol assaini par
des rotations, des jachères ou l’arrachage sys-
tématique des plants anciens, du piégeage du
charançon à l’arrosage au goutte-à-goutte
pour éviter le développement des champi-
gnons, les méthodes sont nombreuses, mais
les contraintes importantes.
Qui dit biologique ne dit pas simpliste :
il faut trois cycles pour qu’une bananeraie
soit équilibrée, autrement dit que sa fron-
daison empêche le soleil de pénétrer aux
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Banane biologique 
et fair trade banana Des créneaux qui ne demandent qu’à s’élargir
LE COURS DU PLANTAIN
À DOUALA
À combien le régime de bananes (30 à 
40 kg) se vend-il sur le marché de Douala
(Cameroun)?
L’instabilité des prix au cours de l’année
est essentiellement liée aux phénomènes
de saisonnalité de l’offre, elle-même
consécutive en grande partie aux dyna-
miques de plantation, au climat, ou à des
facteurs socio-économiques (le manque de
main-d’œuvre au moment de la récolte
entraîne une diminution de l’offre d’oc-
tobre à décembre).
On peut ainsi constater une baisse du prix
du régime d’environ 50 % entre la pleine
saison des pluies et le milieu de la saison
sèche. D’autres paramètres peuvent inter-
venir : la possibilité de vendre plus cher
au moment des fêtes de fin d’année, par
exemple.
Le nombre d’agents intervenant dans la
commercialisation et les différents surcoûts
(taxes sur les marchés, prix du transport,
contrôles de police lors du transport)
influent sur le prix à la production. Il repré-
sente parfois moins de 50 % du prix final.
La marge prise sur chaque régime par les
détaillants reste constante : 200 à 250
FCFA (2 à 2,50 FF).
CAP-VERT : LA RELANCE BIOLOGIQUE
La banane est, avec les produits de la pêche, une des rares ressources d’exportation de l’ar-
chipel du Cap-Vert. Une volonté de l’union communautaire de trouver une voie de développe-
ment économique en matière d’agriculture au pays a présidé à la relance d’une filière d’ex-
portation traditionnelle en déclin. Pour quelque 450000 habitants, l’enjeu est vital.
Le Cap-Vert jouit d’une situation exceptionnelle pour développer le processus d’une culture
biologique de la banane. Ce projet de développement se traduit par la remise à niveau d’une
petite plantation de 80 hectares dont la production de près de 4800 tonnes sera destinée au
marché biologique. L’opération est menée comme sur une plantation industrielle normale avec
des standards de qualité internationaux. L’objectif est d’arriver à exporter une banane biolo-





































de bananes, en kg par an
et par habitant (source : FAO)
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Réduites en poudre ou en solu-
tion aqueuse, les graines du voan-
delaka (Melia azedarach) protègent
les plants de riz des voana (coléo-
ptère de couleur noire) et sakivy
(larves des hannetons) qui les atta-
quent. Tel est le bilan d’une expé-
rimentation menée par le Centre
national de la recherche appliquée
au développement rural (Fofifa)
avec le concours des paysans de la
région d’Ambatondraka (Madagas-
car). Leur avis est partagé quant à
l’effet immédiat de la poudre de
voandelaka sur les insectes. Tous
ont cependant reconnu que les
plants de riz étaient épargnés par
ces parasites après une protection
par de la poudre et de l’extrait
aqueux. En outre, les plantes n’ont
pas montré de signes de stress
hydrique, conséquence d’une plu-
viosité déficiente. Leurs observa-
tions confirment celles réalisées en
laboratoire. Elles attestent que les
principes actifs du voandelaka agis-
sent sur le comportement des
larves et des adultes des vers blancs,
dont la fécondité est diminuée. Le
voandelaka offre ainsi des résultats
égaux, voire supérieurs, à ceux des
insecticides mis sur le marché. Il
aurait aussi, comme les insecticides
naturels, la propriété de respecter
les insectes utiles. Mais il a surtout
l’avantage d’être pratiquement gra-
tuit et facile à utiliser. Son usage
dans la région du lac Alaotra
constitue un exemple de valorisa-
tion des ressources disponibles à
Madagascar. Reste que l’absence de
matériel de broyage adapté aux
graines demeure un obstacle
majeur à sa promotion et à son uti-
lisation à grande échelle.
✍ J.H. Jocelyn Rajaonarison
(Fofifa/DRA) et L. Charlotte
Raheliarison (CRR Moyen-Est)
Karoka, revue de la recherche
agricole à Madagascar, n° 14,
octobre 1996
Les graines de voandelaka : 
un insecticide naturel
■ COURS INTERNATIONAL DE SURVEILLANCE ALIMENTAIRE 
ET NUTRITIONNELLE
19 octobre – 6 novembre 1998, Montpellier, France
Organisée par les unités de nutrition de l’Institut français de
recherche scientifique pour le développement en coopération (Ors-
tom), de l’Institut de médecine tropicale d’Anvers (Belgique) et 
de l’Université de Gand (Belgique), cette formation s’adresse aux
professionnels de la santé publique et aux responsables de 
programmes impliqués dans des activités de surveillance nutrition-
nelle et alimentaire.
Contact : Pierre Traissac
ORSTOM, 211, rue La Fayette, 75480 Paris cedex 10 - FRANCE
Fax : +33 1 48030829 - Internet : http://www.orstom.fr
■ GESTION APPROPRIÉE ET PARTICIPATION DANS 
LES ORGANISATIONS DE BASE (OAP) (ORGANISATIONS 
D’AUTOPROMOTION, COOPÉRATIVES)
8 octobre – 11 novembre 1998, Feldafing/Zschortau, Allemagne
Ce cours international s’adresse à des responsables d’OAP, ensei-
gnants de centres de formation et collaborateurs d’organisations,
gouvernementales ou non, d’appui aux OAP et aux coopératives.
Au programme : alternance d’entretiens didactiques, de discus-
sions, de travaux en groupe et de voyages d’étude.
Inscriptions : Deutsche Stiftung für internationale Entwicklung (DSE)
Zentralstelle für Ernährung und Landwirtschaft (ZEL)
71.7 mme. Hernandez-Zecher
D-82336 Feldafing - ALLEMAGNE
Fax : +49 81 57 - 938-777 - E-mail : hernandez.Zecher.@zelfe.dse.de
■ GESTION DES UNITÉS ET ACTIVITÉS 
ÉCONOMIQUES DES FEMMES
29 juin – 14 juillet 1998, Ouagadougou, Burkina Faso
Date limite d’inscription : 15 jours avant le début de l’unité de 
formation.
Contact : IPD/AOS
01 BP 1756, Ouagadougou 01 - BURKINA FASO
Fax : +226 30121296 - E-mail : ipd-aos@endadak.gn.apc.org
Page Web sur serveur SYFED : http ://www.refer.fr
■ CRÉATION DE PRODUITS DOCUMENTAIRES - 
ÉDITION INFORMATIQUE
21 septembre – 2 octobre 1998, Textow
16-27 novembre (CDS-ISIS)
Ces modules de formation s’adressent à des documentalistes dési-
reux d’acquérir les techniques leur permettant de réaliser de bons
produits documentaires et de maîtriser l’édition informatique à par-
tir des logiciels Textow ou CDS-ISIS.
Contacts : Marie-Paule Coing, Willy Eloy
INADES, 08 BP 2088, Abidjan
CÔTE D’IVOIRE
Fax : +225 44 84 38  
E-mail : guerym@ci.refer.org
■ FORMATIONS À L’ÉCOLE INTER-ÉTATS DES SCIENCES 
ET MÉDECINE VÉTÉRINAIRE (EISMV)
• Formation des responsables d’organisations d’éleveurs 
(présidents d’union et fédération d’éleveurs et autres 
professionnels de la filière)
Une semaine en juin 1998, Nouakchott (Mauritanie)
Participants : 15 professionnels de la filière.
Coût de la formation : 406000 F CFA, hors transport et frais de
séjour des stagiaires.
• Réussir un projet d’élevage
Deux semaines en octobre 1998, Dakar, Sénégal
Participants : 20 candidats à l’installation.
Coût de la formation : 306000 F CFA, hors transport et frais de
séjour des stagiaires.
Contacts : EISMV, 
BP 5077, Dakar-Fann
SÉNÉGAL
Fax : +221 825 42 83  
E-mail : mariamd@eismv.refer.sn
Si vous souhaitez participer à ces formations,
veuillez écrire aux adresses indiquées ci-dessus 
et non au CTA
FORMATIONS
L’aviculture vit une période
difficile dans l’État d’Amazonas,
au Brésil, du fait du coût élevé 
de la production, dû au manque
de matières premières utilisées
dans la fabrication des rations
pour les volailles. La plus grande
partie du maïs, élément de base
de la production, provenait
d’autres régions du pays (de
même que la farine de soja, de
poisson et de viande), provoquant
ainsi un accroissement du coût de
la production.
Le remplacement, total ou
partiel, des principales compo-
santes de la ration habituelle par
des matières premières produites
dans la région (notamment le
manioc, culture de tradition à fort
taux de production) pourrait
réduire considérablement le prix
des rations et rentabiliser ainsi
l’aviculture locale. Le CPAA
(centre de recherche agropastora-
le de l’Amazonie occidentale) en
a fait l’expérience, avec les objec-
tifs suivants :
– remplacer partiellement le maïs
par de la farine intégrale fabriquée
à partir des racines de manioc
(FRIM) et des branches de
manioc (FRM) dans l’alimenta-
tion des volailles destinées à la
consommation ;
– réduire les coûts de l’alimenta-
tion des volailles destinées à la
consommation dans le but de
rendre l’aviculture locale viable
du point de vue économique et
permettre à l’aviculteur de pro-
duire une partie de la ration dans
son exploitation agricole.
Dans la préparation de FRM,
on utilise le tiers supérieur du
feuillage (feuilles et branches), qui
est trituré et exposé au soleil pen-
dant deux jours en couches d’en-
viron 6 cm d’épaisseur, et que l’on
tourne deux fois par jour pour
faciliter la déshydratation. Dans
celle du FRIM, les racines de
manioc sont lavées et coupées en
morceaux d’environ 5 cm de lon-
gueur et 1,5 cm de largeur. Elles
sont ensuite exposées au soleil
pendant 4 jours, en couches de
7 kg/m2, et sont tournées deux
fois par jour pour une déshydra-
tation parfaite.
Les données concernant la
fabrication et celles relatives aux
coûts des rations pour un poulet
vivant de 1 kg pendant la durée
totale de l’expérience (1 à 54
jours) démontrent la viabilité
économique et biologique du
remplacement partiel du maïs
dans les rations, à raison de 45 %
de farine intégrale produite à 
partir de la racine de manioc et
10 % de celle produite à partir du
feuillage.
Du point de vue pratique et
biologique, le CPAA estime que
les aviculteurs de la région peu-
vent utiliser jusqu’à 30 % de la
farine intégrale produite à partir
de la racine de manioc et jusqu’à
5 % de la farine produite à partir
du feuillage à la place du maïs
dans les rations des poulets desti-
nés à la consommation, aussi bien
en phase initiale (1 à 35 jours)
qu’en phase finale (36 à 54 jours).
✍ Ministério da Agricultura e
Reforma Agrária, Empresa Brasileira
de Pesquisa Agropecuária - EMBRAPA
Centro de Pesquisa Agroflorestal da
Amazônia Ocidental - CPAA Rodovia
AM-010, km 30, CP 319
69001 Manaus, AM, BRÉSIL
Du manioc pour les poulets : une expérience au Brésil
Un « collège sans murs » est en
train de se renforcer au Zimbab-
we et proposera à partir de juin
prochain des cours en agriculture
durable et en développement des
communautés. Ce projet pilote,
en cours d’établissement sous les
auspices de l’association PELUM
(gestion participative de l’utilisa-
tion écologique des terres), ras-
semble des universités, des ONG
nationales, des organisations
communautaires et des départe-
ments du gouvernement, en une
alliance exceptionnelle permet-
tant de mettre en commun les
ressources et de proposer des for-
mations qui dépasseraient les










ONG, avec pour objec-
tif final de s’attaquer à
des problèmes chroniques
tels que la dégradation des
terres, la vulgarisation
« descendante », et les ONG
ad hoc (au cas par cas).
L’association PELUM elle-
même a été créée officiellement en
1995 par des ONG en Afrique
orientale et australe, sur la base
d’une période de programmation
de quatre ans. Elle voit sa survie à
long terme de manière optimiste,
car elle est solidement enracinée
dans la région et son évolution
découle directement des besoins
tels qu’ils sont ressentis plutôt que
perçus. Elle compte actuellement
près de 60 membres et une cellule
de coordination basée à Harare.
L’association a pour activité
principale l’élaboration en com-
mun de programmes de formation
par ses membres, mais elle s’est
aussi donné pour tâche de faciliter
l’accès aux supports de formation
dans la région. D’autres objectifs
comprennent l’obtention des habi-
litations nécessaires pour ses cours,
la mise en place de groupes de 
travail et l’élaboration d’un inven-
taire mis à jour des personnes res-
sources.
Selon l’organisation, plusieurs
approches novatrices se sont déga-
gées et ont évolué au cours des
trente dernières années. Elles
comprennent, par exemple, l’éva-
luation rurale participative, la 
gestion globale des ressources, la
permaculture, la formation en
transformation des produits,
l’atelier en techniques 
d’organisation, l’agricul-
ture durable à faibles





chent toutes à com-
bler le gouffre qui
sépare encore la sen-
sibilisation et l’action
sur le terrain, et
PELUM relève le défi
de les adapter et de les
relier entre elles en utilisant
l’expérience des personnes tra-
vaillant déjà dans la région. Selon
eux, cette expérience doit être par-
tagée dans l’ensemble des pays
ACP, anglophones et autres, afin
d’éviter qu’elle ne soit perdue, et
l’approche réseau de PELUM
favorisera ce processus.
✍ Pour obtenir le catalogue 
des publications ou d’autres
informations, contacter :
The coordinator, PELUM Association,
Box MP 1059, 
Mount Pleasant, Harare, 
Zimbabwe
Fax : 263 4726911 
E-mail : pelum@mail.pci.co.zw
■ RECHERCHE-SYSTÈME ET POLITIQUES AGRICOLES
Symposium international
21-25 septembre 1998, Bamako, Mali
Contact : Boubacar Diaw, Association ouest et centre-africaine de
recherche sur les systèmes de production et de gestion des ressources
naturelles (AOCA/RSP-GRN), BP 186, Sikasso - MALI
Fax : +223 620349 - E-mail : bdiaw@sik-spgr.ier.ml
Si vous souhaitez participer à cet événement,
veuillez écrire à l’adresse indiquée ci-dessus et non au CTA
SÉMINAIRE
Une nouvelle édition de l’An-
nuaire du développement en
Afrique australe (Southern African
Development Directory) est parue en
novembre 1997 pour le dixième
anniversaire de PRODDER, le Pro-
gramme pour la recherche en déve-
loppement du Conseil pour la
recherche en sciences humaines en
Afrique du Sud, qui publie cet
ouvrage chaque année.
L’annuaire contient des cha-
pitres d’information générale et une
liste de plus de 4 000 organismes
acteurs du développement en
Afrique australe. Il recense 55 caté-
gories de travaux dans le domaine
du développement et couvre les
quatorzepays membres de la Com-
munauté pour le développement de
l’Afrique australe (Southern African
Development Community) : Afri-
que du Sud, Angola, Botswana,
Congo, Lesotho, Malawi, Maurice,
Mozambique, Namibie, Seychelles,
Swaziland, Tanzanie, Zambie et
Zimbabwe. L’accent est mis sur les
institutions régionales, continen-
tales et internationales, telles que le
Marché commun de l’Afrique de
l’Est et de l’Afrique australe et la
Banque africaine de développe-
ment, qui ont un impact particulier
dans la région.
L’annuaire peut être obtenu au
prix de 200 R (80 $US) auprès de :
✍ Programme for Development
Research, Human Sciences Research
Council, PO Box 32410, 2017
Braamfontein, Afrique du Sud
Fax : +27 11 482 4739 
E-mail : bb@zeus.hsrc.ac.za






Rizière d’altitude à Madagascar.
PELUM, un exemple intéressant
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Pour sauver les richesses du lac
Trene, les pêcheurs du petit villa-
ge de Tikéré (à 70 kilomètres de
Pala, au Tchad) ont mis sur pied
une organisation visant à y régle-
menter la pêche, voire à l’interdire
dans certaines zones ou à certaines
périodes. Parallèlement à cette
« mise en jachère » surveillée nuit
et jour, ils créaient, en 1992, avec
l’appui de l’Association pour la
promotion et le développement de
la pisciculture intégrée au Tchad
(APRODEPIT), un groupement
baptisé Kpingdebbe, une expres-
sion moudang qui veut dire
« réveillons-nous ». Longtemps, il
fut interdit d’utiliser des filets de
pêche, à petites ou à grandes
mailles. Les premiers capturent les
alevins – les poissons de demain –,
les seconds ratissent en masse la
faune et la flore du lac – nids de
reproduction, algues et résidus –,
menaçant ainsi le renouvellement
des espèces. La pêche de nuit fut
également interdite pour dissua-
der ceux qui seraient encore ten-
tés de tuer caïmans et tortues à la
faveur de l’obscurité. Aujourd’hui
encore, tout contrevenant à cette
mise en défens du lieu s’expose à
une amende qu’il doit au village.
Après trois ans d’une vigilance ser-
rée, et malgré quelques violations
des consignes, le bilan de ces
actions est positif. Le retour des
caïmans, tortues géantes et autres
animaux aquatiques constitue une
victoire pour les habitants de
Tikéré. La pêche, à présent, est
organisée les mardis et vendredis.
Les prises sont entièrement
remises au groupement qui vend
les poissons aux femmes. Égale-
ment organisées en groupement,
celles-ci fument le poisson, puis le
vendent au marché de Léré. Elles
ont reçu pour cela une formation
en séchage et fumage assurée par
l’APRODEPIT, et disposent d’un
magasin de stockage au village.
Les produits de la vente permet-
tent d’octroyer des crédits aux
membres de Kpingdebbe et
d’acheter du matériel de pêche.
Cinq ans après la création de
Kpingdebbe, la pêche profession-
nelle est entrée dans les habitudes
en même temps qu’a pénétré dans
les consciences la nécessité de pré-
server des ressources naturelles
afin que se développe une pêche
rationnelle et durable.
✍ La Voix du paysan n° 71
Route de l’ancien Fonader
BP 11955, Yaoundé - CAMEROUN
Heureux comme des poissons 
dans l’eau
■ MARCHÉS BÉTAIL-VIANDE EN AFRIQUE DE L’OUEST 
ET DU CENTRE
Ce premier bulletin trimestriel concrétise le
travail mené au sein de la conférence des
ministres de l’Agriculture de l’Afrique de
l’Ouest et du Centre (CMA/AOC) sur le
secteur de l’élevage dans la région. Sa réa-
lisation s’appuie sur un réseau de relais
nationaux (basés dans les pays suivants :
Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Côte
d’Ivoire, Ghana, Mali, Niger, Nigeria,
Sénégal, Tchad et Togo), chargés dans cha-
cun des pays de recueillir un certain
nombre d’indicateurs. Décideurs publics et
privés trouveront donc dans ce bulletin une somme d’informations
utiles (offre et cours du bétail, prix de la viande, échanges…) leur
permettant de suivre au plus près les tendances des marchés régio-
naux et européens, et une fiche thématique, réservée dans chaque
numéro à l’approfondissement d’un sujet tel que la politique de
commerce extérieur ou la production avicole.
Réalisation : CRETES, BP 1965, Yaoundé - CAMEROUN
Fax : +237 31 56 45 – E-mail : cretes@camnet.cm
DU CÔTÉ DES REVUES
Le néré (Parkia biglo-





nord de la Répu-
blique démocratique
du Congo. Son fruit
en forme de gousse
est consommé pour
sa pulpe farineuse et
sucrée, mais surtout
pour ses graines qui,
après une longue pré-
paration, fournissent un
condiment utilisé dans la cui-
sine africaine, au même titre que
les « bouillons cubes » européens
ou le « nuoc-mâm » d’Asie. Partout
présent sur les marchés africains, ce
condiment devient un produit de
rente pour nombre de produc-
trices. Dans ce contexte, et pour
appuyer l’activité des transforma-
trices, un décortiqueur-vanneur de
graines de néré, doté d’un moteur
électrique, a été réalisé par le
CIRAD. Le décorticage est assuré
par cisaillement des graines entre
deux plateaux revêtus de tôles per-
forées et la séparation des amandes
et des coques par vannage. Outre
qu’il allège considérablement la
tâche des productrices, ce principe
de décorticage évite la cuisson
préalable des graines et permet
donc de réaliser une économie
appréciable de temps et de matière
première (bois de chauffage,
eau). Le débit d’entrée 
des graines est d’environ





née par la ventila-








produit à partir de graines décorti-
quées mécaniquement (belle cou-
leur, absence de sable et de bri-
sures). Conçu pour le compte
d’une ONG (Armor Développe-
ment Sahel) et reproductible
industriellement, ce décortiqueur-
vanneur devrait permettre à terme
aux regroupements des femmes
productrices de s’assurer une acti-
vité régulière et de mieux s’intégrer
aux réseaux de commercialisation.
✍ Contact : Claude Marouzé, 






BP 5035, 34032 Montpellier 
cedex 1 - FRANCE
E-mail : marouze@cirad.fr
Un décortiqueur-vanneur 
de graines de néré
Dans bien des cas, la terre est
au cœur des problèmes d’actualité
dans le domaine des ressources
naturelles. Associés à la dégrada-
tion des sols, des eaux, des forêts
et des terres agricoles, aux catas-
trophes naturelles, à la pollution,
ou à l’érosion génétique, les pro-
blèmes touchent un large éventail
de disciplines, nécessitant une
solide base de connaissances sur
laquelle s’appuyer pour prendre
des décisions bien fondées et
équilibrées. La Société internatio-
nale pour l’utilisation des terres
(International Land Use Society)
a lancé un nouveau journal en
1997 pour soutenir ce processus
et fournir un forum de discussion
et d’information sur l’utilisation
et la gestion des terres au sens le
plus large.
The Land (La Terre), produit
en collaboration avec l’Organisa-
tion des Nations unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture (FAO)
pendant sa première année,
couvre toutes les disciplines inter-
venant dans l’utilisation et la ges-
tion des terres, et s’attache aussi à
fournir une information à la por-
tée de tous, faisant autorité, et
d’un haut niveau scientifique.
Son contenu va des articles scien-
tifiques aux études de cas, aux
entretiens et aux lettres.
L’orientation des responsables
de la planification de l’utilisation
des terres vers une reconnaissance
des aspirations et des perceptions
des agriculteurs, et l’importance
de l’information sur les ressources
naturelles, base d’une planifica-
tion judicieuse, ne sont que deux
exemples parmi les sujets traités
dans le premier numéro de The
Land. Le deuxième numéro exa-
mine, par exemple, plusieurs
questions sources de controverses
en Afrique, telles que la tenure
des terres, l’évaluation des terres
pour le bétail, et la dégradation
des terres.
Les rédacteurs du journal sou-
haitent recevoir des articles, des
notes techniques, des exposés de
recherche et des lettres qui peu-
vent être soumis en anglais, fran-
çais ou espagnol. Des questions
portant sur des aspects pratiques
peuvent également leur être
adressées.




Fax : +32 9282 5413 
E-mail : willy.verheye@rug.ac.be
✍ Dr David Dent (Editor), 
School of Environmental Sciences, 




Fax : +44 1603 507719 
E-mail : d.dent@uea.ac.uk
✍ Dr Robert Ridgway, 




Fax : 44 1634 883959 
E-mail : robert.ridgway@nri.org
L’adhésion à la Société internationale
pour l’utilisation des terres
(International Land Use Society) est
de 20 £ par an. Pour plus de
précisions, s’adresser au 
Dr Robert Ridgway
La Terre, au cœur des problèmes d’actualité
La pêche artisanale continen-
tale est l’une des principales acti-
vités économiques du Mali où elle
contribue pour près de 5 % au
PIB. Cependant, depuis une
vingtaine d’années, ce secteur
connaît une récession liée à la
conjonction de facteurs clima-
tiques, économiques et démogra-
phiques. Dans ce contexte, l’Ors-
tom et l’IER ont conduit une
recherche pluridisciplinaire de
1986 à 1993*. Sur la base des
résultats obtenus, les autorités
maliennes chargées de la gestion
de ce secteur ont favorisé la mise
en place d’un test de gestion
décentralisée des pêcheries du
delta central du Niger qui
débouche sur un large transfert
du pouvoir de décision en matiè-
re de gestion et de réglementation
vers les collectivités locales en
valorisant les savoirs locaux des
pêcheurs. L’IER et l’Orstom ont
établi un système permanent de
suivi basé sur la collecte et la dif-
fusion d’informations à travers un
bulletin semestriel. La création
d’un site Internet est envisagée à
court terme à travers le projet
SIMES (Système d’information
multimédia sur l’environnement
subsaharien), fruit de la collabo-
ration d’une dizaine d’institutions
du Nord et du Sud.
✍ Dr Tiéma Niaré 
Chef du programme Ressources
halieutiques 
Institut d’économie rurale (IER) 
B.P. 47 - Mopti 
MALI 
Tél. : +223 43 00 28/42 03 54 
E-mail : tniare@mo-rhal.ier.ml 




*Bilan publié en 1994,
Orstom/Karthala 
(voir Spore 55, p.14)
Delta du Niger : 
gestion décentralisée 
de la pêche
■ UN NOUVEAU PARTENARIAT POUR L’AMÉLIORATION 
DES MUSA (BANANIERS ET PLANTAINS)
PROMUSA (Programme mondial pour l’amélioration des Musa)
est un réseau de recherche constitué à l’initiative de l’Inibap et
de la Banque mondiale. Lancé en 1997, il rassemble des cher-
cheurs fonctionnant par groupes de travail sur des thèmes tels
que l’amélioration génétique, la fusariose, les maladies de Siga-
toka, les nématodes et virus. Trois objectifs ont présidé à la créa-
tion de ce programme : accroître la productivité des bananiers
et plantains d’une manière durable et en préservant l’environ-
nement, tant pour l’autoconsommation que pour les marchés
locaux et l’exportation ; promouvoir le développement de varié-
tés de Musa améliorées et les diffuser jusqu’aux cultivateurs par
le biais des Systèmes nationaux de recherche agricole (SNRA) ;
faciliter et stimuler le partenariat entre systèmes nationaux, insti-
tuts et centres internationaux de recherche agronomique.
PROMUSA a son site Web : http ://www.inibap.fr/promusa/ 
Ce site Web donne des informa-
tions générales sur les bananes
et les bananes plantain, décrit le
programme proprement dit, et
fournit des liens avec la multitude
de sites existant sur la banane :
associations de producteurs,
centres de recherche, etc.
Contact : Inibap, Parc scientifique
Agropolis, 34397 Montpellier cedex
FRANCE Fax : +33 4 67610334
E-mail : inibap@cgnet.com
Voir aussi (en version anglaise
uniquement) : Frison, Emile A.,
Orjeda, Gisella and Suzanne
L. Sharrock, editors, 1997 : A
Global Programme for Musa Improvement. Proccedings of a meeting
held in Gosier, Guadeloupe, March 5 and 9, 1997. International
Network for the Improvement of Banana and Plantain, Montpellier,
France / The Word Bank, Washington, USA.
DU CÔTÉ DES RÉSEAUX
L’élevage de vaches en étable
fumière connaît un grand succès
dans la zone cotonnière du Séné-
gal. La Société de développement
des fibres textiles (Sodefitex)
encourage cet élevage intensif
dans un contexte où intervien-
nent les aléas climatiques, la déva-
luation du franc CFA, la pression
démographique et la surexploita-
tion des ressources naturelles.
Ces étables fumières sont
constituées d’un abri, d’une fosse
et d’une auge qui sert de man-
geoire. Dans certains cas, la fosse
est consolidée avec du ciment.
Dans d’autres, elle est simplement
creusée dans le sol. Les bêtes béné-
ficient d’un suivi sanitaire (vermi-
fugation et administration d’un
trypanocide), abreuvées une fois
par jour, et nourries avec des pailles
de brousse et de maïs. Le complé-
ment est essentiellement apporté
par des graines de coton. Ce systè-
me constitue un « paquet techno-
logique » qui permet de disposer de
fumure organique pour des utilisa-
tions comme la fertilisation et la
production de biogaz.
Une étude récente (Cahiers
agricultures n° 6, 1997), menée
sur une douzaine d’exploitations
familiales dans les villages qui
entourent la ville de Tambacoun-
da, montre que ces exploitations
sont rentables. La vente du lait et
la mise à disposition du fumier
remboursent largement le coût du
suivi sanitaire et des graines de
coton. Ce bilan économique est
encore plus positif pour l’éleveur
dont les étables sont cimentées. À
l’analyse, toutefois, le sort de ces
exploitations paraît encore très lié
à la subvention de la graine de
coton par la Sodefitex. Conclu-
sion : l’étable fumière, qui contri-
bue à la conservation des res-
sources naturelles au bénéfice des
populations rurales, représente
dès lors une innovation qui doit
être soutenue pour mieux s’ancrer
dans les systèmes de production
cotonnière et participer effective-
ment au maintien des producti-
vités à long terme.
✍ Contact : Cheikh Ly, 
Service d’économie rurale et gestion, 
Ecole inter-États des sciences et




Etables fumières et production 
laitière au Sénégal
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MISE AU POINT
Emile N. Houngbo, socio-économiste, Bénin, a tenu à commen-
ter l’article publié dans Spore 71 (page 4) parce que, selon lui,
les informations fournies ne cadrent pas avec les réalités du secteur
des banquiers ambulants au Bénin. « Les mises sont toujours journa-
lières, les épargnants n’ont en réalité pas la liberté de choisir les
jours ; le banquier est d’ailleurs tenu de passer tous les jours, sauf les
dimanches, pour la collecte. La commission pour service rendu est le
montant journalier d’épargne du client (ou 3 % de l’épargne maxi-
male du mois). Cependant, il faut souligner qu’il est de règle que la
première mise journalière représente la commission du banquier, peu
importe que le client poursuive son épargne jusqu’à la fin du cycle.
Les cycles d’épargne sont généralement mensuels, trimestriels ou
annuels. Les cas de fuite de banquiers ambulants avec l’épargne des
clients sont désormais monnaie courante, ce qui a considérablement
diminué la crédibilité autrefois accordée à ces agents. Actuellement,
les gros épargnants (plus de 400 FCFA par jour) contractent obliga-
toirement un crédit, sans intérêt, correspondant à l’épargne espérée
pour tout le mois juste après cinq à dix mises. Ce crédit est devenu
un critère de sélection du banquier ambulant par les épargnants. Il
s’agit beaucoup moins d’une volonté de payer cher pour s’obliger à
épargner que d’une volonté de commencer l’épargne auprès du ban-
quier ambulant pour pouvoir bénéficier, le 5 ou le 10 du mois au plus
tard, d’un crédit équivalent au montant mensuel d’épargne espéré du
client. »
RIEN NE VAUT LE ROUGE
Joseph Mawa Lufuku, du Centre de promotion sociale et agro-
alimentaire (CEPROSA) à Kinshasa, République démocratique
du Congo, réagit à la brève parue dans Spore 65 (page 8) : « La
recommandation « Ne blanchissez plus l’huile de palme » est bien
sûr fondée, mais pour d’autres raisons que celles évoquées dans l’ar-
ticle. En effet, l’augmentation du taux de cholestérol trouve son origi-
ne ailleurs que dans l’opération de blanchiment. […] L’huile de palme
ne peut être rangée dans la catégorie d’aliments à lipides riches en
acides gras polyinsaturés ; elle contient surtout des acides gras satu-
rés, ce qui fait que, blanchie ou crue, elle augmente toujours le taux
de cholestérol sanguin. […] En ce qui concerne les effets du blanchi-
ment, il y a lieu de signaler plutôt la destruction du carotène (colorant
l’huile en rouge) qui est une provitamine A (permettant à l’organisme
d’élaborer la vitamine A). Le blanchiment de l’huile de palme produit
d’autre part une substance suffocante et très toxique, l’acroléine, qui
se dégage à travers la fumée. Les ménagères en font les frais. »
ESCARGOT GÉANT : LE MOT DE LA FIN?
Victor Nobime, du CREDAC au Bénin, nous signale avoir reçu
un « flot de courrier » à la suite de la parution de son message
dans la Boîte postale de Spore 71 : en un mois, plus de 100 lecteurs
de douze pays africains lui ont écrit à propos de l’escargot géant
africain. Il conclut que « la requête en information enregistrée à ce
jour confirme une fois de plus que l’escargot constitue un secteur par-
ticulier d’élevage qui mérite d’être encouragé ».
RELÈVE ASSURÉE
Mamadou Faye, du secteur Eaux et Forêts de Mbacké, au Séné-
gal, décrit les résultats de la bonne collaboration entre l’ONG SOS
Sahel, les services gouvernementaux et les villageois. « La zone où nous
vivons est une savane arborée très déboisée, on n’y trouve que des
espèces fourragères (Faidherbia albida, Acacia spp., Balanites aegyp-
tiaca) ; presque toutes les espèces à valeur industrielle ont disparu.
L’ONG a tenu des séances de causerie et de sensibilisation pour ame-
ner les populations à planter et entretenir de jeunes plants. Des groupe-
ments ont été formés aux techniques de pépinière. Et chaque année, de
petites parcelles (0,5-1 ha) de plantations clôturées à base d’Euphorbia
balsamifera ont été plantées. » M. Faye mentionne aussi le forage de
deux puits, la création de parcelles maraîchères, l’achat d’un moulin à
mil et la construction de cases de santé. Et de conclure : « La fin du
projet en 1994 n’a pas empêché les responsables des villages de conti-
nuer les actions de plantation, sous la houlette de Mme Cazaty qui
continue de se battre avec l’aide du secteur Eaux et Forêts de Mbacké
pour le bien-être de nos populations rurales. »
BOITE POSTALE 380 POINT DE VUE
L ’activité humaine concourt aux change-ments climatiques, principalement par lacombustion des énergies fossiles, par les
nouveaux modes d’utilisation des terres et l’ex-
ploitation agricole en général. Ces activités
augmentent la concentration de « gaz à effet
de serre » dans l’atmosphère (principalement
le dioxyde de carbone, le méthane et l’oxyde
nitreux) qui réfléchit une partie de la chaleur
de la terre à sa surface, provoquant le réchauf-
fement de la planète. Si rien ne change, il faut
s’attendre à un réchauffement de 2 °C d’ici
2100, ce qui modifiera la carte des climats,
élévera le niveau des mers, et accélérera la fré-
quence des accidents climatiques dramatiques
tels que sécheresses et tempêtes.
Pour les gens ordinaires et les dirigeants afri-
cains, les changements climatiques ne sont pas
un sujet de préoccupation immédiate ; nous
sommes davantage concernés par l’urgence et
les difficultés actuelles de nos populations. Les
ajustements structurels que nous avons dû opé-
rer nous ont imposé une vision à court terme,
alors qu’au Nord on peut davantage se per-
mettre d’envisager le long terme.
La réunion de Kyoto a réaffirmé que le déve-
loppement économique et social et l’élimina-
tion de la pauvreté constituaient les priorités
absolues des pays en développement, la
réduction des émissions de gaz à effet de serre
venant ensuite. Il faudrait réduire ces émissions
de plus de 20 % dans les pays industrialisés,
dès aujourd’hui, et la décision de les diminuer




Si l’Afrique ne participe que pour moins de
8 % aux émissions totales de gaz à effet de
serre, elle reste très vulnérable aux change-
ments climatiques. Le Groupe intergouverne-
mental d’experts sur l’évolution du climat pré-
dit de plus grandes sécheresses dans le Sahara
et les pays du Sahel. Dégradation des sols,
diminution de la production agricole et de
l’élevage, pénuries alimentaires chroniques,
alternance de sécheresses et d’inondations,
érosion des sols et du littoral : les effets actuels
de El Niño ne sont qu’un avant-goût des bou-
leversements redoutés.
En général, on prévoit une perte considérable
de la biodiversité et une détérioration des trans-
ports et des communications. Pire encore, on
anticipe des migrations massives de populations
et une grande instabilité politique accompa-
gnée d’une destruction du tissu social qui se
répercutera sur d’autres continents par l’effet
des migrations et du terrorisme. Dans quelle
mesure pourrons-nous éviter cette explosion?
Nous pouvons réduire l’impact de l’agriculture
africaine sur l’environnement tout en amélio-
rant notre production en gérant mieux nos res-
sources, par l’exploitation agroforestière et par
une utilisation plus rationnelle des terres. Nous
devons en même temps intensifier nos systèmes
de production qui suivent jusqu’à présent une
logique essentiellement paysanne. Certaines
formules d’exploitation pourront à la fois
répondre aux besoins immédiats des popula-
tions et permettre de réduire les émissions de
gaz à effet de serre. Le programme SysPro de
l’ENDA au Sénégal a mené avec succès un
projet d’irrigation de semis sur des terres rela-
tivement infertiles : la production augmente et
les arbres captent le dioxyde de carbone, l’éli-
minant de l’atmosphère.
Malgré les déceptions que la réunion de Kyoto
a suscitées, nous devons saisir toutes les occa-
sions, surtout celles qui nous permettront de
renforcer nos propres capacités, comme le
mécanisme pour le « Développement propre »
proposé par le Brésil. Depuis le Sommet de la
Terre à Rio en 1992, nous avons réalisé que
les solutions ne pouvaient pas être imposées et
qu’en Afrique nous devions créer les conditions
qui nous permettraient de prendre nos propres
décisions. Souvenons-nous qu’il n’existe qu’une
poignée de professionnels africains qui tra-
vaillent sur les problèmes de changement cli-
matique : ils se comptent par centaines en Eu-
rope et par milliers en Amérique du Nord.
Quand nous aurons renforcé nos propres
capacités, notre pouvoir de décision, y compris
concernant l’avenir de l’agriculture en Afrique,
sera très différent des conditions dans les-
quelles nous sommes actuellement enfermés.
Informer avant tout
Nous devons trouver les moyens d’expliquer la
nature des changements qui vont probablement
se produire. Expliquer aux petites communau-
tés de pêcheurs de la Petite Côte au Sénégal,
par exemple, que leurs moyens d’existence dis-
paraîtront probablement, du fait de l’élévation
du niveau des mers et de l’érosion du littoral,
n’est pas chose facile mais on doit le faire, et
d’une manière aussi positive que possible afin
de ne pas semer la panique. Nombreux sont
ceux qui, au Nord, considèrent les changements
climatiques comme une menace pesant sur leur
mode de vie à protéger à tout prix. Ils devraient
s’intéresser davantage au gaspillage qu’ils font
et se rendre compte que les scénarios que l’ave-
nir réserve à l’Afrique ne les épargneront pas. 
À Watagouna dans le nord du Mali ou à Win-
nipeg au Canada, à Rio ou à Berlin, vous ne
pouvez échapper aux bouleversements clima-
tiques. Nous pouvons être sûrs que les scéna-
rios catastrophes se multiplieront, que des îles
entières au large des côtes africaines disparaî-
tront et que des coupures totales de courant
deviendront de plus en plus fréquentes, comme
celles provoquées par les tempêtes de neige
inouïes de janvier 1998 au Québec.
Nous sommes poussés par nos besoins immé-
diats, parfois même pleinement conscients que
nos actions se font au détriment des générations
futures, et nous souffrons également de la vision
à court terme de nos partenaires du Nord.
Nous devons nous investir davantage dans des
expériences dont nous sommes sûrs qu’elles
porteront leurs fruits, et traduire ces succès en
politiques et en dispositifs qui nous permettront
de renforcer nos capacités. Mais surtout, nous
devons rester optimistes et considérer que le
changement peut être bénéfique. ●
ENDA Energie, BP 3370, Dakar, Sénégal
http : //www.enda.sn/energie/cc/energycc.htm
E-mail : energy2@enda.sn










à Dakar (Sénégal), 
où il travaille à  la
Convention-cadre des
Nations unies sur les
changements
climatiques.
Nous publions dans la rubrique « Boîte Postale380 » des extraits de lettres adressées à larédaction, sélectionnés en fonction de leur intérêt
potentiel pour les autres lecteurs de Spore.
Vous pouvez aussi soumettre à la rédaction de courts
articles concernant l’agriculture et le développement
rural dans les pays ACP. Les articles sélectionnés seront
publiés dans la rubrique « En Bref ». Adressez
informations et manuscrits au CTA, Comité « Spore »
(adresse au dos du bulletin). Attention : les manuscrits
ne seront pas retournés.
Enfin, pour la rubrique « Point de Vue », la rédaction
sélectionne parmi les propositions des articles traitant
de questions générales sur le développement agricole.
Les opinions émises dans cette rubrique 
n’engagent que leurs auteurs. Elles ne sauraient
être attribuées au CTA.
Cette photo nous a été envoyée par le Groupe de travail
« Livres et Vie » (BP 20, Owando, Congo) qui a été constitué
pour aider les coopératives et les groupes agricoles défavorisés 
de la région d’Owando à acquérir des techniques et des 











Les bouleversements climatiques des prochaines décennies 
forceront sans doute les populations des régions ACP à changer leur façon de vivre et de cultiver la terre. Dans
l’immédiat, le problème de la survie au quotidien leur masque l’ampleur des changements annoncés. Youba
Sokona considère la réunion sur le climat de Kyoto (Japon), en décembre 1997, comme un rendez-vous manqué
où ni les besoins immédiats des populations concernées, ni les défis touchant le long terme n’ont trouvé de réponse. 
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Certains pays d’Afrique ont déve-loppédes activités importantes d’élevage etaccumulé une grande expérience qui
mérite d’être partagée avec les autres pays
aux conditions agro-écologiques similaires.
Dans cette optique, le CTA a organisé en
novembre 1997 une visite d’étude de deux
semaines en Guinée, en collaboration avec
le ministère de la Pêche et de l’Élevage de
ce pays. Vingt responsables de services
nationaux d’élevage et de projets de déve-
loppement de sept États d’Afrique de
l’Ouest et du Centre, ainsi que le coor-
donnateur du Réseau élevage de la
CORAF, ont participé à ce voyage. Ils ont
visité 19 sites, ce qui leur a permis d’ap-
précier les actions novatrices des Guinéens
dans le secteur, notamment sur les plans
de la mobilisation des acteurs concernés,
du renforcement des institutions et de la
gestion des ressources naturelles.
Tirant les enseignements de ces visites et
des échanges d’idées qui ont ponctué leur
séjour, les participants ont retenu une série
d’actions qui mériteraient d’être étendues
aux autres pays de la région : mettre en place
un crédit rural adapté à la spécificité des pro-
ductions animales, développer un système
d’information sur les marchés, organiser des
foires sous-régionales pour les productions
animales, encourager l’organisation des éle-
veurs en groupements (la caution solidaire
facilitant l’accès au crédit), encourager une
plus grande participation des femmes dans
les activités du secteur, et réaliser des études
de l’impact de l’élevage sur l’environnement.
L’instauration de comités de gestion qui
associent les opérateurs dans l’entretien et la
gestion des infrastructures de commerciali-
sation des produits du bétail est une autre
expérience qu’ils ont trouvée intéressante
pour l’ensemble des pays de la région. ●
ACTUALITÉS CTA  ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤ ➤
L es universités peuvent contribuer de manière significative au développementagricole des pays d’Afrique subsahari-
enne, telle est la conclusion d’un atelier
international qui s’est tenu en novembre
1997 à la station IITA (International Insti-
tute for Tropical Agriculture) de Calavi, au
Bénin. Co-organisé par l’ISNAR (Interna-
tional Service for National Agricultural
Research), le CTA, le ministère allemand de
la coopération BMZ et les agences alle-
mandes de développement GTZ et DSE, cet
atelier a réuni plus de 50 professionnels dont
18 responsables d’universités et d’institu-
tions de recherche qui avaient mené des
études préparatoires sur ce thème dans six
pays africains. Des représentants d’organisa-
tions régionales (ASARECA, SACCAR 
et CORAF), de l’IITA (Ibadan au Nigeria 
et Calavi au Bénin) et d’universités eu-
ropéennes participaient également à cette
réunion.
Les participants ont fait le point sur les
facteurs qui amoindrissent l’impact de la
recherche agricole sur le développement 
et ont discuté les recommandations et 
plans d’action élaborés pour les universités
du Bénin, du Burkina Faso, de la Côte
d’Ivoire, du Nigeria, de l’Ouganda et du
Zimbabwe. Ils ont conclu que les universi-
tés peuvent et doivent entreprendre des
recherches plus pertinentes pour l’agricultu-
re des pays, et qu’elles doivent donc s’inté-
grer dans les systèmes nationaux de
recherche agricole (SNRA), qui englobent
non seulement les institutions de recherche
mais aussi le secteur privé et les organisa-
tions non gouvernementales. Le renforce-
ment des liens avec les services de vulgarisa-
tion devrait permettre d’accroître la
pertinence et l’impact de la recherche uni-
versitaire.
Le faible niveau du financement de l’ac-
tivité de recherche dans les universités est le
principal obstacle à la mise en application
des recommandations de l’atelier. La faib-
lesse de la planification et de la gestion de la
recherche, l’imprécision des mandats et des
politiques et le manque de mesures incita-
tives pour les chercheurs sont également des
contraintes importantes.
En fin d’atelier, les organisations repré-
sentées ont identifié des actions spécifiques
propres à renforcer la contribution des uni-
versités à la recherche agricole en Afrique.
L’ISNAR, qui est à l’origine de cette initia-
tive, utilisera les conclusions de l’atelier et
des six études de cas pour préparer les
grandes lignes d’orientation et des métho-
dologies d’étude généralisables à d’autres
pays. ●
Les universités 
et la recherche 
agricole
Atlas d’élevage 
du bassin du lac Tchad
Le lac Tchad est le cœur d’un immense bas-
sin de quelque 427 300 km2. Cette région a
subi un important bouleversement écologique
dû à la sécheresse des dernières décennies. Le
lac lui-même a rétréci, passant de 22000 km2 à
environ 7 000 km2 en une trentaine d’années.
Les précipitations annuelles sont très variables,
les pertes par évaporation énormes, de sorte
que le disponible fourrager dans cette région
dominée par l’activité d’élevage peut varier
dans de très fortes proportions.
Cet atlas bilingue (français/anglais) consti-
tue un outil de référence pour le développe-
ment et la gestion des potentialités naturelles
de la région, en prenant en compte à la fois le
risque écologique et les aspects socio-écono-
miques. Réalisé avec la collaboration de la
CBLT (Commission du bassin du lac Tchad :
Cameroun, Niger, Nigeria, République centra-
fricaine et Tchad), il couvre 15 thèmes regrou-
pés en trois chapitres : environnement, élevage
et pastoralisme, économie et socio-économie.
Des textes de synthèse, des tableaux et des photos complètent l’information cartographique,
constituant une mine de données dans des domaines aussi divers que l’hydrogéologie, la télédé-
tection, la faune sauvage ou l’agropastoralisme. ●
Coédition CIRAD-EMVT/CTA 1996, 158 p., format 40 x 50 cm, ISBN 2-87614-248-1, 120 unités de crédit.
Décideurs et chercheurs dans les domaines de la production animale et du développement rural.
Dans le contexte économique et politiqueactuel, la problématique de la sécuritéalimentaire a profondément changé. Il
s’agit désormais de privilégier la cohérence
entre les programme de sécurité alimentaire, y
compris l’aide d’urgence, et les politiques de
développement.
L’Union européenne a adopté en 1996 un
nouveau programme communautaire doté
d’instruments flexibles et transsectoriels desti-
nés à :
– améliorer l’approvisionnement du marché
par l’appui à la production alimentaire lo-
cale (achats locaux, opérations dites trian-
gulaires) ;
– faciliter l’accès des groupes vulnérables à une
alimentation de base, au lieu de simplement
fournir des aliments ;
– privilégier une politique de sécurité alimen-
taire à long terme dans un environnement
politique et économique stable et incitatif.
Entre octobre et décembre 1997, le CTA et
l’Unité Aide et sécurité alimentaire de la
Direction générale du développement de la
Commission européenne, préoccupés des
perspectives alarmantes concernant notam-
ment l’Afrique subsaharienne, ont organisé à
Bruxelles (Belgique) une série de trois sémi-
naires afin d’informer et de débattre de cette
réforme avec les décideurs ACP (secrétaires
généraux des ministères de l’Agriculture, de
l’Économie et du Commerce) et avec des
représentants d’ONG et d’organisations régio-
nales, tous activement impliqués dans ce
domaine. Les quatre régions d’Afrique et les
Caraïbes ont été représentées1.
À la lumière de leurs réalités respectives, ces
responsables ont discuté les différents volets de
la réforme et ses nombreux instruments tels
que l’aide en produits, l’aide financière, les
fonds de contrepartie et les facilités en devises.
Les études de cas ont bien montré la diversité
et la complexité des situations d’insécurité ali-
mentaire (pays en crise, en réhabilitation et à
niveau élevé d’insécurité alimentaire structu-
relle), de même que les difficultés dans la mise
en œuvre de certaines actions. Les participants
ont reconnu qu’il incombe à l’État de créer un
cadre institutionnel et économique stable pour
protéger les plus pauvres, et qu’il est nécessaire
de veiller à la cohérence et à la complémentari-
té entre les politiques nationales, régionales et
internationales. Ils ont aussi mis l’accent sur la
communication et la concertation entre les
divers partenaires. ●
1 Afrique de l’Ouest : Burkina Faso, Cap-Vert,
Mali, Mauritanie, Niger, Tchad.
Afrique centrale et Caraïbes : Angola, Congo
démocratique, Haïti, Madagascar, Rwanda, 
São Tomé et Principe.
Afrique de l’Est et Afrique australe : Éthiopie,
Kenya, Malawi, Mozambique, Ouganda,
Somalie, Yemen, Zimbabwe.
La réforme communautaire 




Les lecteurs inscrits auprès du Service
de diffusion des publications – les
abonnés – peuvent obtenir les publi-
cations du CTA. Ceux qui ont renvoyé
leur demande d’adhésion recevront
prochainement une réponse et, une fois
inscrits, deux bons de commande de
livres dont l’un indique le nombre
d’unités de crédit disponibles.
Une valeur en unités de crédit a été
attribuée à toutes les publications du
catalogue CTA. Les abonnés peuvent
commander ces ouvrages en fonction
des unités de crédit qu’ils ont reçues. 
Il faut obligatoirement utiliser un des
bons de commande fournis.
Ceux qui ne sont pas encore
abonnés peuvent demander leur
inscription par lettre, fax ou e-mail 
et recevront en retour un formulaire
d’inscription. La demande d’inscription
est ouverte aux organisations s’oc-
cupant de développement agricole et
rural des pays ACP (Afrique, Caraïbes,
Pacifique). Les particuliers résidant
dans les pays ACP peuvent également
demander leur inscription.
Les organisations œuvrant au déve-
loppement agricole et rural des pays
ACP mais qui ne sont pas basées dans
un pays ACP sont invitées à écrire au
CTA en précisant leurs besoins.
Les systèmes d’élevage 
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Mécanisation des travaux agricoles 
en Afrique subsaharienne : rapport d’étude
Ce rapport d’étude décrit des expériences
passées et en cours, avec une brève description
des techniques les plus courantes. L’étude exa-
mine l’adoption et l’utilisation d’outils manuels
innovants, la traction animale en agriculture et
l’équipement motorisé, aux champs et pour le
transport. L’étude avait pour objectifs princi-
paux d’identifier les moyens les mieux adaptés
à la prise de conscience, par les divers opéra-
teurs (petits agriculteurs, décideurs et gestion-
naires de la recherche), de la contribution de la
mécanisation au développement agricole, et de
suggérer des activités à un niveau national ou
régional pour promouvoir la mécanisation des
petites et moyennes exploitations agricoles. Des
recommandations sont faites pour une meilleu-
re intégration de la mécanisation dans les stra-
tégies de développement rural. Elles s’adressent
aux gouvernements, aux opérateurs privés, aux
bailleurs de fonds et aux ONG.
Le rapport comporte deux parties princi-
pales ; la première est consacrée à l’analyse des
leçons tirées des expériences passées et pré-
sentes et à une analyse de l’état actuel de la
technologie, comprenant une typologie des facteurs critiques pour le développement de la méca-
nisation. La seconde partie est constituée de recommandations, subdivisées en plusieurs parties :
le cadre conceptuel, les priorités des gouvernements, le rôle des opérateurs privés et des ONG, et
enfin des propositions pour une coopération régionale. ●
(Mechanisation of agricultural work in sub-Saharan Africa : study report)
ISBN 92-9081-1730, 70 pp., 5 unités de crédit.







pensent qu’un système d’exploita-
tion se borne à la production
d’une culture donnée, ou se limite
au travail d’un seul agriculteur –
du genre masculin. Comment se
débarrasser de ces préjugés
lorsque l’on est amené à conduire
ou à réaliser des enquêtes de ter-
rain sur les systèmes d’exploita-
tion agricole ? Comment modifier
nos modes de pensée sur la
« sexospécificité », c’est-à-dire
sur la dynamique des relations
qui s’établissent entre hommes et
femmes au sein de ces systèmes?
Dans cet esprit, Foyers ruraux,
écosystèmes agricoles et gestion
des ressources rurales : un guide
pour élargir nos conceptions de
la sexospécificité et des systèmes
d’exploitation se propose d’aider
les chercheurs, vulgarisateurs et
agents de développement à com-
prendre le fonctionnement des
systèmes d’exploitation et à
recueillir des informations sur le
terrain. Il souligne, par exemple,
l’intérêt de laisser les membres
d’un foyer dessiner un diagram-
me de leur propre système d’ex-
ploitation, et de confronter ce dia-
gramme à la vision qu’ont les
chercheurs de ce système. Il
montre comment les diagrammes
font ressortir la complexité du sys-
tème : la production agricole
recouvre de nombreuses entre-
prises qui exploitent différents
types d’écosystèmes agricoles.
Dans de nombreux cas, ces éco-
systèmes font partie du bien com-
mun comme les forêts, les pâtu-
rages et les cours d’eau. Ce livre
aide également à voir à quel point
les femmes font partie intégrante
des activités de production du
foyer et possèdent des informa-
tions sur le coût de leur propre tra-
vail, sur leurs responsabilités et sur
leur pouvoir de décision dans la
gestion des ressources rurales.
Ainsi, grâce aux exercices
d’enquête et de réflexion, le lec-
teur est amené à regarder, au-
delà de l’agriculteur et de « sa »
terre, vers un système complexe
de relations au sein du foyer et
de ressources rurales.
Foyers ruraux, écosystèmes agricoles
et gestion des ressources rurales : un
guide pour élargir nos conceptions
de la sexospécificité et des systèmes
d’exploitation
C. Lightfoot, S. Felman, M. Zainul
Abedin, 1991. Édition française
1997, ISBN 971-1022-89-3
Bangladesh Agricultural Research 
Institute (BARI, Joydebpur,
Bangladesh), Centre international de
gestion des ressources aquatiques
vivantes (ICLARM, Manille,
Philippines) et Commission
européenne, Direction générale du
développement (Bruxelles, Belgique).
ICLARM Educ. Ser. 12, 80 p.
Disponible également en anglais et
espagnol.
Cet ouvrage peut être commandé
aux adresses suivantes :
Unité des publications, ICLARM,
MCPO Box 2631, 0718 Makati
City – PHILIPPINES
Fax : +63 2 816 3183 – E-mail :
iclarm@cgnet.com
Coopération Pêche, Commission
européenne, Direction générale du
développement (DG VIII), 200, rue
de la Loi, B-1049 Bruxelles
BELGIQUE
Fax : +32 2 299 06 03
Cet ouvrage est le résultat des
travaux commandités par le gou-
vernement sénégalais à une équi-
pe du Centre de coopération
internationale en recherche agro-
nomique pour le développement
(CIRAD), chargée de déterminer
les raisons de la désaffection des
paysans sénégalais envers l’ara-
chide. Moteur du développement
de l’économie sénégalaise jus-
qu’au milieu des années 70,
l’arachide enregistre un recul
important depuis une décennie.
Pourquoi ? Comment y remédier
et relancer la production ? Les
auteurs démontrent que, contrai-
rement aux idées communément
admises, la crise de l’arachide
n’est aucunement liée à celle de
l’approvisionnement des hui-














p r o d u c t i o n
(baisse de la fer-
tilité des sols,
diminution de la qualité des
semences), la disparition
des services agricoles et
une politique du prix
d’achat de l’arachide qui
décourage les produc-
teurs. L’enquête menée
sur le terrain permet
aux auteurs de conclu-
re que relancer la pro-
duction de l’arachide
ne suffit plus. Il faut
prendre en compte les
potentialités agricoles
du pays, chercher à
mieux valoriser les
autres productions
et définir une poli-
tique d’appui en milieu paysan.
L’Arachide au Sénégal : 
un moteur en panne
Claude Freud, Ellen Hanak Freud,
Jacques Richard, Pierre Thénevin
Éditions Karthala-CIRAD, 1997,





Disponible à la librairie du CIRAD
BP 5035
34032 Montpellier cedex 1
France
ISBN (Karthala) : 2-86537-782-2
ISBN (CIRAD) : 2-87614-291-0
Prix : 100 FF
L’Arachide au Sénégal : un moteur en panne
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LIVRES 
Thème et variations. 
Nouvelles recherches rurales au sud
Cet ouvrage est l’aboutissement d’un séminaire pluridisciplinaire
organisé par les géographes du Centre d’études africaines associés
à des chercheurs de l’Institut français de recherche scientifique pour
le développement en coopération (Orstom). Il rassemble les
réflexions et les contributions d’agronomes, d’économistes, de
sociologues et démographes d’horizons variés autour d’un thème
central : « La dynamique des systèmes agraires ».
Orstom Editions, collection « Colloques et séminaire »
213, rue La Fayette 
75480 Paris cedex 10
FRANCE
ISBN : 2-7099-1375-5
Prix : 130 FF
Andropogon gayanus var. bisquamulatus. 
Une culture fourragère pour les régions tropicales
Ce livre s’adresse tant aux chercheurs et ingénieurs qu’aux tech-
niciens du développement rural. Ces derniers y trouveront les ren-
seignements nécessaires à une parfaite maîtrise de la culture de
cette graminée vivace et des éléments de base qui leur permettront
de réaliser des documents techniques pratiques destinés aux exploi-
tants agricoles et aux éleveurs.
Andropogon gayanus var. bisquamulatus. Une culture fourragère pour les
régions tropicales
171 p. Tableaux, figures, photos
André Buldgen et Abdoulaye Dieng
Les Presses agronomiques de Gembloux
Passage des Déportés 2
5030 Gembloux - BELGIQUE
ISBN : 2-87016-050-X
Prix de vente en Belgique : 970 FB
VIENT DE PARAÎTRE
LIVRES
Sauf indication contraire, les livres présentés dans cette rubrique ne sont pas disponibles au CTA. 




Pratique et pédagogique, ce
manuel à l’usage des agents de
terrain et élèves des écoles profes-
sionnelles a été conçu et réalisé
sous l’égide de l’Ecole nationale
des eaux et forêts de Dinderesso
(Enef) du Burkina Faso. La premiè-
re partie propose une définition
claire des termes en usage dans la
profession. La deuxième ras-
semble les principales méthodes
de gestion et aménagement des
pêches. Enfin, la troisième partie
propose des exercices pratiques et
sujets d’examens permettant aux
futurs candidats de se préparer
activement aux concours profes-
sionnels d’entrée à l’Enef.
Manuel de pêches continentales
Terminologies et concepts, modèles
et formules mathématiques, exercices
et problèmes corrigés
Idrisa Zampaligré








Ce manuel à l’usage des
familles ou des artisans désireux
de créer leur propre élevage de
tilapias aborde de façon pra-
tique et détaillée les questions du
choix du site piscicole, de son
aménagement, de la production







(Tilapia du Nil) : un guide pour 
la promotion de la pisciculture 
familiale ou artisanale en Afrique
tropicale.
A. Collart, A. F. De Bont, 1995
Tilapia International Association
Belgium ASBL
Avenue du Suffrage Universel 79
B-1030 Bruxelles 
BELGIQUE
97 pages, schémas, Gratuit
AVIS AUX ÉDITEURS
La rubrique « livres » de Spore veut être le plus largement possible ouverte sur le Monde ACP. La rédaction essaie toujours de présenter des
ouvrages traitant de tous les sujets sur l’agriculture et le développement, de toutes les spéculations, de toutes les régions. Cependant, nous pour-
rions encore mieux remplir notre mission d’information, si nos lecteurs et en particulier les éditeurs – institutionnels ou privés – nous faisaient
connaître leurs ouvrages. Nous lançons donc un appel à tous ceux qui écrivent, produisent ou distribuent des livres susceptibles d’entrer dans ces
colonnes. Cette page peut être la vôtre, profitez-en, envoyez vos ouvrages à : 
Service de documentation – CTA – Postbus 380 – 6700 AJ Wageningen – Pays-Bas.
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EMBRAPA
L ’EMBRAPA (entreprise brésilienne derecherche agropastorale), créée le26 avril 1973, dispose de laboratoires
modernes et de champs expérimentaux et
agit grâce à ses 37 unités de recherche et ses
deux départements. Elle est présente sur tout
le territoire brésilien, dans des conditions
écologiques très diverses, et emploie 9 500
salariés, dont 2 196 chercheurs (parmi les-
quels 55 % possèdent une maîtrise et 35 %
un doctorat).
Outre les actions directes liées à sa mission,
l’EMBRAPA coordonne également le SNPA
(système national de recherche agropastora-
le), qui comprend des institutions publiques
et privées telles que les entreprises étatiques
de recherche et les universités.
L’EMBRAPA donne la priorité aux projets qui
débouchent sur l’emploi et le rendement. Elle
oriente ses activités de recherche dans cette
voie, mais elle cherche aussi, conjointement
avec ses partenaires, à motiver la création de
petites et micro-industries agricoles à l’inté-
rieur du pays, à maximiser l’utilisation des
ressources de production, à améliorer la qua-
lité et la compétitivité des industries agricoles
et à développer des bases solides pour l’in-
dustrie agropastorale en réduisant les désé-
quilibres régionaux.
Le Brésil, mais aussi plusieurs autres pays et
institutions scientifiques, ont déjà bénéficié des
multiples compétences scientifiques et de la
souplesse institutionnelle de l’EMBRAPA. Grâce
à des accords et des contrats de coopération
technique, celle-ci a développé la recherche en
partenariat, formé des chercheurs et du per-
sonnel technique, aidé à organiser des institu-
tions de R & D (recherche et développement)
dans les pays en développement, échangé ou
vendu du matériel génétique et enregistré
quelques brevets internationaux.
L’EMBRAPA compte, parmi ses nombreux
partenaires, des institutions telles que la Fon-
dation Rockefeller, JICA, GTZ, CIMMYT,
CIRAD, ICRISAT, IFPRI. Les partenariats
s’étendent dans plus de 20 pays (dont l’Ar-
gentine, l’Afrique du Sud, Cuba, l’Égypte, le
Japon, l’Australie, le Nicaragua, la Tunisie et
certains pays africains lusophones).
À travers le SNPA, l’EMBRAPA met au point
des programmes dans les domaines suivants :
ressources naturelles, ressources génétiques,
biotechnologie, grains, fruits et horticulture,
production animale, matières premières, sys-
tèmes de production forestière et agrofores-
tière, rationalisation de l’agriculture de sub-
sistance et de bas rendement, après-récolte,
processus et conservation des produits agro-
pastoraux, qualité de l’environnement, auto-
matisation agropastorale, développement
rural et régional, information pour appuyer
les actions de recherche et de développe-
ment, coopération technique et financière
avec les systèmes nationaux de recherche, de
gestion et d’administration institutionnelle. ●
EMBRAPA - Empresa Brasileira de Pesquisa
Agropecuária - Assessoria de Comunicação Social 
SAIN Parque Rural (Final da w3 Norte)
Caixa Postal 04.0315
CEP 70770-901 Brasilia, DF, BRÉSIL
Tél. : +55 61 348 44 33 
Fax : +55 61 347 10 41
SPORE est un bimestriel d’information pour le développement agricole des pays ACP.
Editeur : Centre Technique de Coopération Agricole et Rurale (CTA) — Convention ACP/UE de Lomé.
CTA : Postbus 380, 6700 AJ Wageningen, Pays-Bas – Tél. : +31 317 467100 – Fax : +31 317 460067 – E-mail : cta@cta.nl
Rédaction : SPORE est rédigé par un consortium rassemblant Louma productions et Médiateurs.
Louma productions, 3, rue Neuve, 34150 Aniane, France – Fax : +33 4 67570180 – E-mail : louma@hol.fr
Médiateurs, W-Alexanderpoort 46, 1421 CH Uithoorn, Pays-Bas – Fax : +31 297540514 – E-mail : paul.osborn@mediateurs.org
Mise en page : Louma productions. Impression : Imprimerie Publicep, France. © CTA 1998 – ISSN 1011-0046
SOURCES D’INFORMATION
Both ENDS (Environment and DevelopmentService) est le parfait exemple du « broker »tant recherché par ceux qui, un projet sédui-
sant en main, ne peuvent pas trouver les finance-
ments dont ils ont besoin. Ce rôle de courtier s’ap-
plique également aux sponsors à la recherche de
projets spécifiques d’investissement.
Both ENDS est un organisme professionnel
indépendant auquel les gouvernements, les
ONG et les agences internationales font de
plus en plus appel. Both ENDS n’est pas un
organisme de financement et, bien que l’oc-
troi de subventions modestes soit envisagé à
l’avenir, sa mission est actuellement de fournir
des informations sur les sources de finance-
ment possibles et, de plus en plus, sur des pro-
jets ayant besoin de soutien, par exemple
dans le domaine du développement agricole,
de la gestion de l’eau, de l’organisation des
collectivités, de la protection des ressources
naturelles.
Au cours des dix dernières années, Both ENDS
a prêté son concours à une dizaine de milliers
de projets de développement, servant de
« centre d’appui » aux organisations du Sud
œuvrant pour l’environnement et le développe-
ment. Depuis sa création, en 1986, le rôle de
Both ENDS a essentiellement été d’encourager
ses partenaires, en participant activement à la
consolidation du mouvement pour la protection
de l’environnement dans le monde entier.
Chaque année, Both ENDS est en contact avec
plus d’un millier d’organisations dans les Etats
ACP et hors ACP, et avec 250 sponsors et
organismes de financement.
Both ENDS procure un service d’information
personnalisé, y compris un service d’assistance
pour la préparation et la soumission des
demandes de financements, la recherche d’in-
formations ; Both ENDS offre également des
conseils en matière de mobilisation de res-
sources et de création de partenariats, facilite
la prise de contact avec les décideurs et ap-
porte son soutien dans les opérations de ren-
forcement des capacités et de développement
institutionnel.
Both ENDS remplit un autre rôle, celui de faire
connaître les projets rencontrant un certain suc-
cès à un plus grand nombre de personnes inté-
ressées dans le monde entier, par le biais de
publications, d’ateliers et de séminaires. Les
organisations œuvrant dans des domaines
d’activité similaires, dans des conditions plus
ou moins semblables, peuvent ainsi tirer parti
des succès de leurs collègues.
Aux termes de son plan stratégique couvrant
la période de 1988 à 2000, Both ENDS vise
cinq domaines d’activité : l’utilisation durable
des terres, l’énergie, l’aménagement urbain, les
systèmes de production durable et l’exploita-
tion des ressources primaires.
Both ENDS poursuivra ses services de conseil
et d’information sur les sources de financement
et produira une « Encyclopédie des projets
durables », qui fournira des informations
détaillées sur les initiatives ayant donné d’ex-
cellents résultats, ainsi que sur les conditions de
succès et les risques d’échec. Cette « Encyclo-
pédie » sera à la fois éditée sur support papier
et sur un site Web, devenant ainsi ce que Both
ENDS décrit comme « non pas une étagère
remplie d’ouvrages poussiéreux et inacces-
sibles mais une série interactive et dynamique
de leçons apprises sur le front du développe-
ment durable, des enseignements qui méritent
d’être appliqués en d’autres points, des ensei-
gnements sources d’inspiration. » ●
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